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Alsthom 
Saint-Ouen : 
menace 
d'expulsion 
par la police 

Dès 7 heures, jeudi matin, les accès de la ville 
de Saint-Ouen, étaient bloqués par les grévistes 
de l'Alsthom, mais aussi par ceux de Cheix et 
de la S A L T A . Ces derniers sont en grève contre 
les diminutions de salaire consécutives à des 
modifications d'horaire dans la distribution des 
journaux. Vers 9 h 45. des cortèges de manifes
tants convergent vers la place de la mairie où se 
tient un meeting. «Renault Alsthom, même 
combat» crient les ouvriers de la Régie de 
Saint-Ouen, tandis que nomb'e de banderoles 
de l'Alsthom proclament «oui aux négociations 
non à /'expulsion». A cette occasion un respon
sable CGT affirme être au courant d'une pro
chaine intervention policière contre l'Alsthom ou 
la S A L T A et appelle les travailleurs de Saint-
Ouen à se mettre en grève, si ces projets 
étaient mis à exécution. 
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Ces fissures 
qu'EDF ne 
contrôle pas 
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Dan 
Le Q 
du Peuple 
du samedi 

) octobre 
Notre dossier 
Les risques sismiques 
sont-ils pris en compte 

d'une centrale 
nucléaire ? 

itien avec Haroun Tazieff 

lolitique 
de défense 
de la France : 
la montée 

dangers de guerre 

Le raz-de-marée de Nice 

Le gigantisme 
immobilier mis en cause 

La vague déferlante qui 
a fait 11 mort et de graves 
dégâts donne lieu à de v i 
goureuses protestations 
sur les t ravaux entrepris 
dans la baie de Nice. 

4 ans de travaux de rem
blayages destinés à l 'a

grandissement de l'aéro
port et à la construction 
du nouveau port de Nice 
ont profondément transfor
més la cohésion des fonds 
marins. La méthode dite 
de ('consolidation dynami
que», uti l isée pour ces tra

vaux d'aménagements, 
n'est pas sans r isque. E l l e 
consiste à pilonner le 
remblai au moyen d 'une 
masse de 176 tonnes 
lâchée de 23 mètre de 
hauteur et peut provoquer 
des f issures entraînant 

Atteinte 
aux libertés démocratiques 

PIPERNO 
EXTRADE EN ITALIE 

Jeudi matin, Piperno était conduit en Italie par avion spécial. Mercredi, la chambre d'accu
sation de la Cour d'appel de Paris avait donné un avis favorable à la demande d'extradition 
des autorités italiennes, retenant deux chefs d'accusation contre Piperno : complicité dans la 
séquestration et dans l'assassinat d'AIdo Moro. Faits que Piperno a toujours nié et qu'on veut 
lui faire endosser pour le rôle de ((conseiller» qu'il a joué à la demande du Parti socialiste 
.italien dans l'affaire Aldo Moro. 

Le gouvernement italien n'a pas pardonné au propagateur des théories sur la «mouvance 
autonome» de servir d'intermédiaire éventuel dans les négociations avec les Brigades 
Rouges, ravisseurs d'AIdo Moro. S i les thèses de Piperno font l'apologie d'une certaine 
violence individuelle qui ne mène qu'à l'impasse politique, celui-ci s'est toujours démarqué 
des Brigades Rouges. 

Au-delà du cas de Piperno et de celui de Lanfranco Pace, qui tombe aussi sous le coup de 
l'extradition, c'est la mise en place de \'«espace judiciaire européen» chère è Giscard qui 
commence ô fonctionner à plein. Après Klauî Croissant et dans des conditions identiques, 
puisque comme lui, Piperno a été remis quelques heures après la décision d'extradition aux 
autorités de son pays, le déni de justice et le refus de considérer le caractère politique des 
accusations, se pratiquent désormais systématiquement par la «justice» française. Le statut 
de réfugié politique est nié. bafoué par le pouvoir. Une manifestation de protestation est 
prévue vendredi. 

un gl issement de terrain. 
C 'es t ce qu 'a expl iqué 
une responsable du C N R S 
à la suite de la catastrophe. 

A la préfecture de Nice, 
on se range derr ière les 
études qui ont été faîtes 
avant les travaux et qui 
ont duré dix ans . néan
moins le responsable de 
l 'équipement pour l 'agran 
dissement du port n 'ex
clue pas la présence de 
fa i l les. S' i l est maintenant 
difficile pour les responsa
bles de nier les dangers 
que font courir ces travaux 
il aura fal lu la mort de 
11 personnes pour qu'on 
se penche sur ce problème. 

Certa ins pourtant 
avaient donné l 'alerte dès 
octobre 1977, les écolo
gistes du Groupement 
des Associations da 
Défense des Si tes et de 
l 'environnement de la 
Côte d 'Azur ainsi qu 'un 
conseiller municipal de la 
l iste Nice-Ecologie avaient 
tenté d'alerter l 'opinion, 
mais s'étaient heurtés è 
l ' indifférence des pouvoirs 
publics. Il est vrai que le 
maire de Nice, Jacques 
Médecin, s 'est toujours 
montré plus soucieux de 
ménager les promoteurs 
à qui le littoral a été l ivré 
en pâture que de se soucier 
de l 'équi l ibre écologique et 
de la sécurité des habi
tants. 

A l'appui de ceux qui 
avaient t i ré la sonnette 
d 'a larme viennent les t ra
vaux scientif iques d 'un 
jeune chercheur de l 'uni
versité de Nice qui énon
çaient clairement les 
r isques de modification de 
la topographie sous-marine 
que pouvaient entraîner 
les travaux d'aménage
ment de l 'aéroport. 

La catastrophe de mardi 
rappelle l 'accident qui 
s 'est déroulé au début 
de l 'année, où au môme 
endroit un glissement de 
terrain avait entraîné à la 
mer un camion et un ou
vr ier avait été grièvement 
blessé. Qu'on ne vienne 
pas nous dire que la 
fatal i té a une fois de plus 
frappé, l'accident qui a 
coûté la mort de 11 
personnes était prévisible. 
Les responsables qui ont 
négl igé la sécurité en 
faveur du profit doivent 
être sanctionnés. 
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Commerce : 
18 octobre, 
mobilisation nationale 

NON 
AU TRAVAIL 
LE DIMANCHE I 

De notre correspondant 

Tout a commencé lorsque la presse déclen
cha une vaste campagne d'articles sur les pro
pos tenus par M. Charretier, ministre du Com
merce. Pour M. Charretier, l'ouverture des 
commerces le dimanche devenait une nécessi
té impératîve de la société d'aujourd'hui, no
tamment dans le cadre des besoins du con
sommateur et de l'occupation des loisirs. 

Tout était bon pour ces gens : 
manipulations de l'opinion publi
que et des consommateurs sur le 
fait que les magasins fermés 
lésaient les familles (celles-ci ne 
bénéficiant que du dimanche 
pour aller faire des achats «en 
famille»). 

Manipulation des salariés par 
des propositions alléchantes de 
paiement en heures supplémen
taires (les salaires dans le com
merce sont actuellement bas, 
entre 2400 F et 2700 F pour bon 
nombre de salariés), pas de jour
nées compensatoires, pas de 
modifications d'horaires avec ré
duction du temps de travail 
comme dans un magasin de Cli-
chy où les salariés se voyaient 
proposer de faire 6 heures pour 6 
jours sans perte de salaire. 

Déclarations de certains pa
trons de l'ôlectro-ménager et du 
meuble affirmant réaliser plus de 
30% de leur chiffre d'affaire an
nuel avec l'ouverture du diman
che. 

Face à cette véritable tentative 
d'intoxication et devant la mena
ce d'une aggravation des con
ditions de travail pour les salariés 
du commerce, ainsi que l'agres
sion tentée contre les acquis du 
code du travail sur le repos do
minical, la C G T engagea une 

campagne d'information auprès 
des salariés du commerce. 

Dans diverses entreprises, des 
motions et pétitions circulèrent 
en ce mois de juillet, pleine 
période des congés payés : 

— A u Printemps, une pétition 
contre l'ouverture des magasins 
le dimanche recueillera plus de 
2500 signatures. Une délégation 
se rendra au Ministère du Travail 
pour les remettre et protester 
contre de telles intentions. 

— A u x Galer ies La faye t te 
Haussman, la CGT seule à l'ac
tion dans l'entreprise, entama 
une vaste réflexion auprès des 
salaries, une pétition exigeant la 
fermeture des magasins le di
manche sera signée par plus de 
2000 salariés. 

— A la Samaritaine, la C G T 
proposera une Assemblée Géné
rale du personnel pour appeler à 
la mobilisation de tous contre les 
graves menaces qui s'annoncent, 
notamment sur les horaires (mo
difications des horaires pour les 
mercredis sur les nocturnes à la 
Samaritaine). 

Dans l'ensemble du Commerce 
de la Région Parisienne, un vaste 
mouvement de mobil isat ion 
s'engageait. 

La mobilisation commence malgré les congés 

La C G T , à l'annonce des in
tentions du Ministre du Com
merce et des propositions de toi 
déposées développa une infor
mation à la hauteur de l'attaque. 

Dans tous les syndicats du com
merce de Paris, les militants, 
purent, projet en main, débattre 
avec les salariés des propositions 
de loi déposées. 

Que visent donc ces projets de loi ? 
a Proposi t ion de loi n °1 228 déposée à l'Assemblée Nationale 
par 43 députés UDF dont M. Pierre Bloch ; Chiraud. F. d'Har-
court. Médecin etc... 

Cette proposition tente par divers arguments de remettre en 
cause plus de 10 articles du Code du travail sur le repos 
dominical. Pour mieux faire passer «la pillule», ils n'hésitent pas à 
opposer consommateurs et salariés du commerce en prétendant 
nécessaire et indispensable l'ouverture des magasins le dimanche 
«le repos des uns est rendu possible par le travail des autres, et 
ce travail des autres représente l'activité du commerce et de 
l'artisanat». 
a Les besoins des consommateurs s'expriment et ne peuvent 
s'exprimer qu'en dessous des heures de travail. 
a Proposi t ion de loi n°236 déposée au Sénat par le sénateur M. 
Palmero : 

Cette proposition vise le même objectif ; la remise en cause du 
Code du travail sur le repos dominical, mais aussi'l'intention de 
modifier le lieu de décision d'ouverture en proposant non plus le 
préfet, mais le maire de la commune, comme centre de décision 
sur l'accord d'ouverture le .dimanche. 

Pour les salaires de Paris, connaissant le maire en place et ses 
liens ovec certaines directions de grands magasins, la menace est 
d'autant plus sérieuse, car la réponse est déjà connue. 

29 septembre : action CGT aux Galeries Lafayette. 

Cette vaste consultation des 
salariés du Commerce pendant le 
mois de juillet et le mois d'août 
a permis de concrétiser un pro-
lond mécontentement face aux 
attaques du pouvoir et du patro
nat contre leurs conditions de vie 
et de travail. Ce mécontente
ment porte en priorité sur les 
conditions de travail et de vie de 
tous les salariés du Commerce. 
Travailler les samedis, les lundis, 
et en nocturne avec l'ouverture 
de magasins 6 jours sur 7, et 
notamment les jours fériés ; 
alors, s'attaquer au dimanche a 
été la goutte qui a fait déborder 
le vase. 

Partout, dans les grands ma
gasins, comme dans les maga
sins «populaires», comme dans 

les grandes surfaces, un mot 
d'ordre était présent : «.Non aux 
ouvertures le dimanche. Retrait 
immédiat des propositions de 
loi». 

Lorsque fin août, à Paris, se 
tint une réunion de l'ensemble 
des militants du Commerce C G T , 
la mobilisation enregistrée dans 
les entreprises laissait penser 
qu'une action d'une très grande 
ampleur se préparait. Il était clair 
aux yeux de tous, qu'il allait se 
passer quelque chose de très im
portant. 

Pour concrétiser ta mobilisa 
tion, la CGT décida d'appeler les 
salariés du Commerce à une ac
tion pour le 7 septembre avec 
arrêt de travail et manifestations 
contre les projets de loi. 

Une rentrée chaude dans le commerce 

La rentrée sociale s'annonçait 
donc chaude dans le Commerce. 
Dès le début du mois de sep
tembre, des actions étaient en
gagées sous diverses formes 
dans les entreprises. 

Le 5 octobre, au Printemps 
Haussman, une manilestation, à 
l'appel de toutes les organisa
tions syndicales de l'entreprise, 
regroupa plus de 3000 salariés 
contre les tentatives de modifi
cation d'horaires prévues par la 
direction avec la mise en activité 

de la rue piêtonnière située sur 
Caumartin, suite à l'accord de 
Chirac, maire de Paris, ainsi que 
la tentative de demander l'ou
verture des magasins le diman
che 23 décembre. 

Dans le môme temps, des ac
t ions ont eu lieu aux Galeries 
'Lafayette à l'appel de la CGT 
pour exiger de la direction des 
engagements sur la non ouver
ture du magasin pour le 23 dé
cembre ainsi que sur les horaires 
par rapport au Printemps. 

Des actions de plus en plus larges 

Le 7 septembre donc, à l'appel 
de la CGT, seule sur le plan 
parisien, (aucun accord ne fut 
possible sur le plan départemen
tal! plus de 8 000 salariés de la 
profession se rassemblent devant 
le Ministère du Commerce. 

Au BHV, plus de 90 % du 
personnel cesse le travail, aux «3 
quartiers». Dans divers Prisu 
nies. Monoprix, c'est la même 
chose. Aux Galeries Lafayette 
plus de 1 200 salariés débrayent. 
De nombreuses petites entrepri
ses sont présentes. 

C'est la première fois, et de
puis longtemps, qu'un mouve
ment de cette ampleur s'installe 
è Paris dans le Commerce. 

Avant une telle mobilisation, la 
volonté unanime était de remet
tre cela. Comme le disait la CGT 
lors de ce rassemblement : «Le 7 
n'est qu'une f*" étape». 

Dans les jours qui suivirent, 
des contacts furent enfin établis, 
avec les autres syndicats du 
Commerce. Une réunion inter

syndicale Région Parisienne à la
quelle assistaient 6 organisations 
syndicales ( C G T , C F D T , C F T C , 
FO. C G C , UGICT) permît de 
mettre sur pied une nouvelle 
action, cette fois beaucoup plus 
large que celle du 7. Le 21 
septembre donc, journée d'ac
tion à l'appel des 6 organisations 
syndicales, plus de 25 000 sala
riés se rassembleront devant le 
Ministère du Travail, rue de Gre
nelle, pour exprimer leur refus de 
venir travailler le dimanche. 

Dans le 9* arrondissement ce 
seront plus de 10 000 salariés 
des Galeries Lafayette, du Prin
temps, du Prisunic Caumartin. 
du Monoprix Haussmann, de 
Bouchara, de Marc et Spencer, 
de Henri Thierry, qui défileront 
entre l'Opéra et le Ministère du 
Travail. Une telle ampleur ne s'é 
tait jamais vue, l'ambiance était 
très chaude et les slogans en 
disaient long : «Non aux ouver
tures le dimanche», «La di
manche à nos maris, pas è 

nos patrons», «Charpentier, 
Boulin, c'est foutu le com
merce est dens la rue»,... 

Devant le Ministère du Travail 
une délégation fut reçue et M. 
Gaillard (représentant M. Boulin) 
s'engagea a donner une réponse 
rapide aux revendications dépo
sées par les organisations syn
dicales du Commerce. 

Suite à cette journée d'action 
une nouvelle intersyndicale eut 
lieu. Un accord entre C G T , 
C F D T , et C F T C fut réalisé pour 
intensifier l'action afin d'exiger : 

- la fermeture de tous les 
magasins tous les dimanches et 
tous les jours fériés ; 

— l'ouverture de négociations 
à tous les niveaux sur toutes les 
questions ayant trait aux horai
res, à la durée du travail et 
notamment la réduc t ion du 
temps de travail vers les 35 
heures, sans réduction de salai 
re. 

Les fédérations CGT. CFDT et 
C F T C décident donc d'appeler 
les salariés de nouveau è l'ac
tion, en particulier dans la se
maine du 15 au 20 octobre avec 
une journée nationale d'action 
pour le 18 octobre. 

Des reculs ont déjà pu être 
obtenus notamment dans les 
Yvelines et la Vienne où le Con
seil d'Etat a été contraint de 
refuser les recours déposés par 
certains patrons de l'Ameuble
ment et de l'électroménager de
mandés après le refus des auto
rités préfectorales d'ouverture le 
dimanche. 

L'action s'étend 
au niveau 
national 

e A Nantes , une manifestation 
regroupant plusieurs centaines 
de salariés du Commerce a lieu 
le 4 octobre pour exiger le retrait 
des textes de loi et ta fermeture 
des magasins le dimanche, 
a A Bordeaux, une manifesta
tion importante et de nombreux 
arrêts de travail ont lieu pour le 
môme motif. 
a Le 5 octobre è Rouan , plu
sieurs centaines de salariés se 
mobilisent et manifestent contre 
les ouvertures le dimanche et 
pour la satisfaction des revendi
cations sur les salaires (minimum 
2 700 F) les 6 et 7 octobre des 
arrêts de travail sont organisés 
dans de nombreuses grandes sur
faces Auchan, Mammouth, e t c . 

A la veille du 18 octobre, les 
menaces persistent sur les sala
riés du Commerce. 

M. La pierre, délégué à l 'As
semblée Nationale du Conseil 
National du Commerce décla
rait : 

«Nous serons à nouveau ame
nés à préciser les conditions par
ticulières dans lesquelles le pro
blème du temps de travail se 
pose dans le Commerce, notam
ment en ce qui concerne les 
heures supplémentaires et l'am
plitude journalière, en insistant 
sur le fait que le Commerce doit 
èb~e à la disposition du consom
mateur aux jours et heures où 
celui-ci désire effectuer ses 
achats et qu'une heure d'ouver
ture et de vente ne peut-être 
comparée à une heure de pro-
duch'on.» I I I ) 

Devant de telles déclarations, 
les salariés du Commerce ne 
peuvent que rester vigilants et 
mobilisés I 

C'est pourquoi une nouvelle 
fois le 18, ils exprimeront leur 
refus de subir les détériorations 
de vie et de travail pour le seul 
profit des patrons du commerce. 

Déjà des accords CGT, CFDT, 
FO. C F T C ont pu être réalisés 
dans diverses régions. 

Le 18 octobre, plusieurs cen
taines de milliers de salariés du 
Commerce diront : 

«NON AU TRAVAIL 
LE DIMANCHE» 
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LUTTES OUVRIERES 

Alsthom Saint-Ouen 

LE TRIBUNAL DE BOBIGNY 
PRONONCE L'EXPULSION ET 
CONDAMNE LES SYNDICATS 
A VERSER 3 000 F 

La Journée de mercred i à l 'A l s thom S t Ouen a été 
marquée par le passage devant le t r ibunal des référés 
de Bobigny. de 12 t ravai l leurs : a u cours de la séance 
du t r ibunal , l a direct ion d u t rust a eu bien d u ma l à 
réunir quelques non grévistes pour essaye r de 

La séance du tribunal 
commençait à 10 heures. 
La direction avait choisi de 
montrer en quoi les grévis
tes attentaient à la liberté 
du travail de nombreux 
membres du personnel . 
Pour cela, elle devait citer 
difficilement quelques té
moins. Des témoins qui 
n'en étaient d'ailleurs pas à 
leur premier «témoignage», 
tel le premier d'entre-eux, 
qui se voyait apostropher 
par l'avocat général en ces 
termes. «Mais n'avez-vous 
pas été condamné pour 
atteinte à la liberté du tra
vail, vous-même ?» (donc 
en tant que gréviste}. L a 
phrase de l'avocat général 
pouvait laisser supposer 
que le témoin, depuis la 
dernière fois avait tourné 
sa veste, mais il n'en était 
rien puisque celui-ci ré
pondait «non, c'était pour 
atteinte aux libertés syndi
cales» I Comme la direc 
tion de l'Alsthom avait eu 
bien des difficultés a ras
sembler des «témoins» en 
sa faveur, l'avocat de la 
direction sortait alors â 
l'audience une pétition s i
gnée par des travailleurs, 
pétition réclamant la «liber
té du travail». 

L E S F A U X 
DE L A D I R E C T I O N 

prouver qu 'une part ie d u personne l étai t empêché de 
travai l ler par l 'actuel m o u v e m e n t . C e qui n'a pas 
empêché le t r ibunal de merc red i soi r d 'ex iger l 'expul
s ion des grévistes des l ocaux , enjoignant en out re les 
synd ica ts de payer 3 000 F de prov is ion . 

Document qui était,.,, 
tout simplement faux I Un 
travai l leur nord a f r i ca in , 

témoignant courageuse
ment à la barre, expliquera 
qu'il ne comprendrait pas 
comment sa signature se 
trouvait au bas d'un tel 
document... ou plutôt il 
comprenait trop bien : l i
sant difficilement le fran
çais, il devait expliquer 
qu'il avait signé ce papier 
tout en croyant qu'il s 'a 
gissait d'un texte pour 
toucher un acompte et 
les congés payés. Deux 
autres témoins, des dacty
los cette fois, devaient 
montrer également en quoi 
la pétition réclamant la «li
berté du travail» pièce mai-
tresse dans l'argumenta
tion de la direction - était 
fausso ; elles devaient ex-

DU BON USAGE 
DE LA POLICE 
5 interventions 
au moins 
contre les luttes 
en 2 jours ! 

Au moment où la police délogeait le piquet de grève 
de Gallay à St-Denis avec deux half tracks, dans la nuit 
de lundi à mardi, les forces de répression intervenaient 
également à l'usine Alizol à Alizay dans l'Eure. Cette 
usine de 180 ouvrières était notamment en lutte pour 
les salaires. 

Mardi matin, c'est è Meaux (Seine-et-Marne), contre 
les ouvriers de l'entreprise C E E que la police intervenait. 
L'usine était occupée depuis 2 semaines. L'après-midi 
une manifestation de protestation en ville regroupait 
également des grévistes de K R P Plastique et de 
Carnaud (Plastiques) en débrayage. 

Toujours le même jour, la police poursuivait une 
manifestation à Beauvais et blessait un délégué C G T . 
Lundi, les flics étaient déjà intervenus contre les 
ouvriers des teintureries de Coquelles à Calais qui 
occupaient leur entreprise depuis le 8 octobre. Là aussi, 
les revendications étaient 200 francs pour tous, le 13' 
mois et la 5* semaine de congés. 

pliquer qu'on leur avait fait 
apposer leur nom sur une 
feuille blanche, leur disant 
qu'il s'agissait par là, sim
plement de dresser la liste 
des non-grév is tes , a f in 
qu'ils puissent, par cette 
signature, toucher leur sa
laire I C'est un cadre C G C 
en l'occurence qui s'acquit
tait de la besogne. 

L a méthode employée 
— malhonnête bien sûr, 
mais quoi d'étonnant ? — 
est en tout cas significative 
des difficultés de plus en 
plus grandes, depuis lundi, 
de la direction de l'Als
thom à réunir autour 
d'elle, une frange significa
tive de non-grévistes. 

Anecdo te s ign i f i ca t ive 
de cette évolution : un des 
témoins ayant choisi de 
témoigner en faveur des 
grévistes, était encore il y 
a peu, franchement oppo
sé à l'occupation de l'usi
ne. 

L'avocat des syndicats, 
s'appuyant sur le jugement 
de Belfort expliquant qu'il 
n'y avait donc pas urgence 
à faire respecter la «liberté 
du travail» mais urgence 
par contre à négocier. 

A P P E L A R I P O S T E R 
C O N T R E L ' E X P U L S I O N 

Malgré l ' incons is tance 
des arguments de la direc
tion devant le tribunal de 
Bobigny, et avant que le 
jugement ne soit rendu, les 
syndicats C G T et C F D T 
mettaient en garde les tra
vailleurs contre toute illu
sion dès l'assemblée géné
rale de mercredi après-midi 
qui s'est tenue devant le 
quai de réception de mar
chandises. 

«La décision du juge fai
sait d'abord remarquer un 
représentant de la C F D T 
n'est pas uniquement 
fonction loin de là de ce 
qu'ont pu dire les travail

leurs. D'ailleurs de quoi 
s'est préoccupé le juge ? 
Pas du refus de négocier 
de la direction, mais de 
savoir, et sans arrêt I, 'si 
l'accès è l'usine était pos
sible, ce qui montre son 
soucis. De toute façon 
c'est le préfet qui décide
ra». Un représentant de la 
C G T appelait également 
les travailleurs à rejeter les 
illusions et à être vigilants : 
«La justice n'est pas celle 
des travailleurs. Il faut se 
préparer à une éventuelle 
expulsion et comment, si
non en en restant pas iso
lés ?» Et de citer justement 
l'exemple des travailleurs 
de l'usine de Belfort qui 
«n'ont pas été expulsés 
parce qu'ils avaient le sou
tien des travailleurs et de 
la population». Mercredi 
après-midi, les grévistes de 
l'Alsthom pouvaient d'ores 
et déjà compter sur le sou
tien fort actif de travail
leurs de la S A L T A (loca
tion de véhicules) à Saint-
Ouen également en lune 
pour les 3 000 F pour tous. 
Après avoir été contactés 
par la commission «propa
gande» des grévistes de 
l'Alsthom. ils assistaient à 
l'assemblée générale, où ils 
étaient venus avec une di
zaine de camions décorés 
pour l'occasion de slogans 
du genre : «Arsène Chu-
pin, cambrioleur des tra
vailleurs», le monsieur ré
pondant, au doux nom de 
Chupin n'étant autre que 
le directeur de la S A L T A . 

Développer la solidarité 
et le soutien autour d'eux, 
contre la menace d'expul
sion et pour faire céder 
l'Alsthom, les travailleurs 
des trois A l s thom de 
Saint-Ouen, allaient d'ail
leurs en avoir l'occasion ce 
jeudi dès l'aube où l'Union 
Locale des syndicats C G T 
organisait une journée 
«ville morte de Saint-
Ouen». 1 

Richard F E U I L L E T 

RVI : période intensive 
d'actions ? 

Les représentants de la C G T RVI ont décidé d'uap-
peler les salariés du poids lourd à accentuer partout 
les luttes, atelier par atelier, pour la rê'mtégretion des 
délégués l'ouverture de négociation sur les revendica
tions et la défense du poids lourd».. Elle propose aux 
autres organisations «une période intensive d'action 
rassemblant dans l'unité la plus large toutes les caté
gories de travailleurs à dater du 18 octobre avec un 
point fort le 24». 

Dassault : 
manifestation 
sur les Champs Elysées 

Plusieurs centaines de salariés de Dassault se sont 
rassemblés en début de semaine sur les Champs-
Elysées devant l'hebdo de leur patron «Jours de 
France». L'action est engagée avec la C G T et la C F D T 
pour une augmentation de 500 F, la réduction du temps 
de travail vers les 35 heures et l'embauche de 1500 
personnes. 

En bref...En bref 
G R E V E S 
A L'ANPE 

Le personne l des 
A N P E est appelé par 
la C G T . la C F D T et FO 
à s e met t re en grève 
et é occuper leurs uni
tés le 18 et le 22. A 
cet te da te , le projet de 
ré fo rme de l 'Agence 
sera examiné . 

POTAIN : 
8 USINES 
EN LUTTE I 

Les huit us ines Po
tain (matér ie l de la 
vage) sont en lutte 
pour les revendica
t ions qui intéressent 
toute la c lasse ou 
vr ière : une augmen
tat ion de sa la i res , les 
35 heures et la 5" se
maine de congés. 

• DUCELLIER, 
DUDEFFANT ET 
MOTOBECANE 
EN LUTTE 

Les quat res us ines 
Ducel ier en Haute-Loi
re sont en grève pour 
les sa la i res . 

Cont re 109 l icencie
men ts , les t ravai l leurs 
d e l ' e n t r e p r i s e d e 
t r a n s p o r t D u d e f f a n t 
ont mani festé à Or
léans. 

Les us ines Mo tobé 
cane sont toujours oc
cupées à S t -Quen t in . 
La chambre du C o m 
m e r c e a é té occupée 
mard i . 

S U C C E S 
DANS UN 
ATELIER RATP 

L a d i rect ion de la 
R A T P aurai t accordé 
300 f r ancs d 'augmen
tat ion a u personnel 
des atel iers de P lexe l 
et décidé la nomina
t ion de 7 conduc teu rs 
après 24 H de grève. 

• LA SNECMA 
P O U S S E 
L E BOUCHON 
UN PEU LOIN 

P l u s i e u r s m i l l i e r s 
d ' o u v r i e r s de l a 
S N E C M A Corbei l ( E s 
s o n n e ) ont é g a l e 
m e n t d é b r a y é s 
contre une ré fo rme 
que voudrai t introdui
re le patron a v e c l 'ac
cord de FO et de la 
C G C . L a c l ause de 
p r é s e n t é i s m e e m p ê 
cherai t tout salarié ab
sent p lus de 10 jours 
dans l 'année de rece
voi r des augmenta 
t ions et de bénéficier 
d ' u n e p r o m o t i o n ! 
C 'est dif f ic i le à cro i re , 
ma is entrent en ligne 
de compte les jours 
d 'absence pour ma la
d ies , acc ident , jours 
perdus pour c a u s e fa
mil iale (mar iage , dé
cès), e t c . . 

274 ACTIONS 
EN 15 J O U R S 
EN REGION 
PARISIENNE 

Se lon l 'Union S y n 
d ica le C G T de la ré
gion par is ienne, des 
ac t ions ont été enre
gistrées dans 274 en
trepr ises ces 15 der
n ie rs jours. P lus d'une 
fo is , les patrons au 
raient dû accorder au 
m o i n s p a r t i e l l e m e n t 
sa t i s fac t ion . 

i RETRAITES 
CONTRE 
BARRE 

Le synd ica t C G T des 
retrai tés de Par i s ap
pelait s e s adhérents à 
m a n i f e s t e r j e u d i à 
15 H 30 à Beaubourg 
pour protester contre 
le projet scanda leux 
de retenir des cot isa
t ions soc ia les sur les 
retra i tes. . . 
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POLITIQUE 

DES DIAMANTS QUI NE SONT 
PAS DE LA PLUS BELLE EAU 

(SUITE) 
L'af fa i re des d iamants de B o k a s s a con t inue è 

éclabousser de mi l le feux le locatai re de l 'Elysée. Le 
Canard Enchaîné de ce mercred i apporte de nouvel
les révélat ions, tant sur les cadeaux remis à G i sca rd 
que sur l ' empressement des mi l ieux di r igeants ô 

fa i re disparaître les t races de l 'af fa i re. Les journa
l istes d 'An tenne 2 v iennent de s e fa i re rappeler à 
l 'ordre : la revue de p resse su r cet te s ta t ion a été 
suppr imée, pour éviter que l 'af fa i re ne soit évoquée 
en gros t i t res. 

Le Canard enchaîné, 
dans son numéro de la 
semaine dernière, n'avait 
fait état que d'un bon de 
commande rédigé par Bo
kassa qui projetait de faire 
un cadeau à Giscard. Le 
Canard déclarait ignorer, à 
ce moment, si la comman
de avait atteint son desti
nataire. Aujourd'hui, da
vantage de précisions sont 
données : Giscard aurait 
bien reçu, en avril 1973, la 
fameuse plaquette de 30 

carats. Giscard aurait éga
lement été gra t i f ié , en 
1967, de défenses d'ôlô-
phant et d'objets scupltés 
en ivoire, en 1970, d'un 
diamant lors d'un safari, en 
1972, d'une plaquette de 
petits diamants. Enfin, du
rant la visite qu'il avait 
effectuée en Centrafrique 
en mars 1975, en tant que 
chef d'Etat cette fois, il se 
serait vu remettre une pla
quette de diamants d'une 
vingtaine de carats, dont 

«une très belle et très 
grosse pierre». On attend 
avec intérêt le commentai
re de l'Elysée. 

C A C H E Z C E D I A M A N T 
Q U E J E NE S A U R A I S 

V O I R 

Le Canard enchaîné ré
vèle d'autre part les ma
nœuvres auxquelles se se
rait livré le gouvernement 
pour étouffer l'affaire. Le 
10 octobre, sur ordre de 

Le Canard Enchaîné publie le texte d'une lettre envoyée en avril 1978 par Bourqes, minis
tre de la Défense, è l'empereur Bokassa, à l'occasion de son maintien au poste de ministre 
de la Défense. Rien de bien compromettant dans cette lettre, sinon les courbettes de 
style, dépassant nettement ce que les usages diplomatiques imposaient. 

On y Ht notamment : «Votre Majesté me fait l'honneur d'évoquer l'amitié qui nous lie de 
si longue date et cette période de ma vie à laquelle je demeure attaché par tant 
de liens où nos chemins se sont croisés. Permettez-moi de dire è Votre Majesté 
combien ce témoignage d'estime et d'amitié m'a touché». 
Sur notre photo, Bokassa décorant Yvon Bourges, ministre de la Défense. 

l 'Elysée, un té légramme 
aurait été transmis par le 
ministère de la Coopéra
tion au ministère des Af
faires étrangères, pour que 
celui-ci le code avant de 
l'envoyer à l'ambassadeur 
de France à Bangui. L a 
contenu du té légramme 
consistait à demander à 
l'ambassadeur de France 
de prendre toutes mesures 
nécessaires pour mettre la 
main sur les archives de la 
Taillerie nationale de dia
mants de l'ex-empire cen
trafricain. Le ministère des 
Affaires étrangères a dé
menti cette information, 
déclarant qu'aucune ins
truction de cette nature 
n'avait été donnée par le 
ministère. Ce qui ne dé
ment pas le fait que des 
ordres aient pu être trans
mis par d 'aut res votes 
moins officielles. 

Le pouvoir est d'autant 
plus pressé d'enterrer l'af
faire que son utilisation 
politique s'étend de plus 
en plus. Après l'opposition 
de gauche qui réclame la 
constitution d'une com
m i s s i o n p a r l e m e n t a i r e 
d'enquête {qui lui est re
fusée), le RPR commence 
à lancer quelques sarcas
mes en direction du Pré
sident. Kosciusko-Morizet, 
anc ien ambassadeur de 
France et président de la 
commission des Affaires 
étrangères de la liste RPR, 
aux élections européennes, 
vient par exemple d'évo
quer le sacre de Bokassa, 
en déclarant : «J'avais 
honte pour fa France, qui 
avait laissé commettre cet
te mascarade». -

François N O L E T 

CENSURE 
A ANTENNE 2 

Jeudi de la semaine der
nière, la plupart des quo
tidiens parlaient à la une 
des accusations du Canard 
Enchaîné. Le journal is te 
chargé de la revue de 
presse ô Antenne 2 pro
posait donc de l'évoquer 
dans sa revue des titres. 
Ce qui lui fut refusé. De
puis, la revue de presse 
d'Antenne 2 est suppri
mée. Mard i , l 'ensemble 
des journalistes d'Antenne 
2 a remis une lettre de 
protestation au président 
de la chaîne, Maurice Ul
rich, Ils y dénonçaient «la 
volonté de la direction de 
l'information de taire cer
tains faits ou de présenter 
certains autres d'une ma
nière tout-è-fait partie/le». 
Plusieurs exemples étaient 
cités, comme le silence 
observé sur les acquisitions 
immobilières de Barre. Le 
directeur de la chaîne, 
dans une entrevue tenue 
mardi matin, avec les jour
na l is tes, indiquait qu' i l 
est imait que ceux -c i 

étaient tenus à une «obli
gation de réserve». 

Suite à la publication de 
la lettre et à une seconde 
entrevue tenue mardi soir, 
il devait battre en partie en 
retraite, revenir sur ses 
propos concernant l'obliga
tion de réserve et laisser 
entendre que Claude Séril-
lon, chargé de la revue de 
presse, reprendrait bientôt 
son poste. Le directeur 
d'Antenne 2 affirme vertu
eusement n 'avoir «reçu 
aucune instruction ni subi 
aucune pression du gou
vernement». 

Au moment où il tenait 
ces propos, les journalistes 
C F D T de Rad io -F rance , 
dénonçaient un nouvel ac
te de censure : Radio-
France Internationale, ve
nait de décider de ne pas 
passer une «libre expres
sion» d'un porte-parole des 
radicaux de gauche, qui 
comptait évoquer l'affaire 
des diamants, et plus gé
néralement la pol i t ique 
française en Afrique. 

le débat sur le budget 
La débat sur le budget a commencé mardi à 

l'Assemblée nationale pour un long et soporifique 
exposé du ministre Papon, qui s'est notamment 
attaché à minimiser l'effet du déficit (31 milliards). Le 
débat s'est engagé par une prestation de Marchais 
déclarant refuser le consensus, puis par un plaidoyer 
larmoyant du député UDF Hamel demandant qu'on 
puisse se serrer les coudes «entre français». Notons 
que la Commission des finances a voté la proposition 
du RPR tendant à réduire les dépenses de l'Etat de 2 
milliards par rapport au projet de budget. Les députés 
de droite pourraient donc trouver un terrain d'entente 
sur la base de concessions réciproques. Il est vrai que 
leurs divergences ne portent pas sur les grandes 
orientations. 

L'intervention de Chirac était attendue pour savoir 
sur quel «ton» il s'adresserait au gouvernement après 
la récente réorganisation du R P R . «Ton mesuré, 
critique vigoureuse», «langage d'homme d'Etat», no
tent les «observateurs». 

téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 
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SAN SALVADOR : 
UNE OUVERTURE DEMOCRATIQUE 
DONT LE PEUPLE NE S E CONTENTERA 
PEUT-ETRE PAS 

Dès le lendemain d u renversement du président 
R o m e r o . l a jun te mil i taire qui a pris sa p lace a 
décrété l 'état de siège et la suspens ion des droi ts 
const i tu t ionnels . L 'ensemble des t roupes se sont 
ralliées a u coup d 'Etat s a n s qu 'un seu l coup de feu 
ne soit t i ré. Cependant , dans p lus ieurs régions du 
p a y s , la nouvel le junte se volt opposer une résis
tance des mouvemen ts de guér i l la, ces comba ts 
auraient déjà fait une douzaine de morts . Par 
ai l leurs, & San Sa lvador . l ' E R P (Armée Révolut ion
naire du Peuple) s 'est emparée mardi de 4 émet

teurs radio pour appeler n la « lu t te insurrect ion
nel le». L a «Ligue populai re du 28 févr ier» s 'es t 
emparée de la cathédra le, de l 'Hôte l de vi l le et du 
quart ier-général de la pol ice de la vi l le de Mej i -
canos . Le gouvernement amér ica in qui ava i t fait 
pression sans succès sur Romero pour qu'i l prat i
que une «ouver ture démocra t ique» semble sat is fa i t 
d u changement de régime a u Sa lvador , qui . se lon 
lu i , sera i t de nature à diss iper les c ra in tes qu' i l avai t 
expr imé a p lus ieurs repr ises de voir naître un 
«nouveau Nicaragua». 

Les classes exploiteuses, 
étroitement liées à l'impé
rialisme américain qui s'é
taient maintenues jusqu'ici 
au pouvoir grâce à une 
dictature militaire fasciste 
se sont vues de plus en 
plus menacées par les lut
tes populaires qui n'ont 
cessé de se développer ces 
dernières années. Quatorze 
familles, qui représentent 
2 % de la population pos
sèdent 60 % des terres 
cultivées exploitent et op
priment la majorité de la 
population composée de 
paysans pauvres , d 'ou
vriers agricoles et d'ou
vriers. La monoculture du 
café, du coton et du sucre 
contribue, è rendre le pays 
étroitement dépendant en 
part icul ier vis-à-vis des 
Etats-Unis. Face â cette 
s i tuat ion in to lérab le , de 
nombreuses lut tes ont 
éclaté ces dernières années 
parmi les ouvriers agricoles 
et les travailleurs des usi 
nés fortement syndiques. 
C'est dans ce contexte 
qu'est né le Front Populaire 
de Libération, branche ar
mée du Bloc Populaire Ré
volutionnaire, qui se récla
me du soutien de 24 syn
dicats ouvriers et paysans. 

d'organisations étudiantes 
et enseignantes, ainsi que 
de comités de quartiers 
comme l'Union des travail
leurs des faubourgs. La 
B . P . R . s'est rendu célèbre 
en mai dernier en occu
pant les ambassades de 
France et du Costa-Rica, 
ainsi que la cathédrale de 
San Salvador. 

Face à ce développe
ment des luttes populaires 
accompagné d'un déve
loppement de la lutte ar
mée le seul recours à la 
répression ne suffisait plus 
pour garantir la stabilité du 
régime. Rendu inquiet par 
l'exemple du Nicaragua, 
les Etats-Unis multipliaient 
alors les pressions sur Ro
mero pour lui imposer une 
«ouverture démocratique». 
Reste que cette «tentative 
de libéralisation» a fait 
long feu ; le succès de la 
grève générale les 5 et 6 
octobre, est venu lui ap
porter un démenti cinglant. 
Incapable d 'endiguer la 
vague du mouvement po
pulaire, la dictature du gé
néral Romero, a dû céder 
la place à la nouvelle junte 
militaire qui se déclare prê
te à appliquer jusqu'au 
bout cette «ouverture dé-
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mocratique». Reste que les 
premières mesu res du 
nouveau régime ont été de 
décréter l'Etat de siège et 
la suspension des droits 
constitutionnels. Dans ces 
conditions, il est peu pro
bable que le nouveaux ré
gime puisse faire long
temps illusion face è la 
détermination des masses 
sa lvador iennes . d 'autant 

que l'exemple du Nicara 
gua est tout proche, et 
que la chute de la dic
tature Somoza imposée par 
la lutte armée du peuple, 
de ce pays, retentit encore 
sur la situation dans l'en
semble de cette région du 
continent américain. 

Q d P - H R 
Frank R O U S S E L 

HUA GUOFENG PARLE 
DE LA CHINE D'AUJOURD'HUI 
Extraits d'une interview réalisée par Félix Green 

Le journal is te ang la is Félix Green a réalisé voic i 
quelques jours , une in terv iew d u Premier min is t re 
ch ino is Hua Guo feng , qui a été d i f fusée, pour une 
large part , dans le cadre de l 'émission «L'Avène
ment» da T F 1 . C 'es t T F 1 qui a traduit ce t te inter
v iew dont nous c i tons ici d e s ex t ra i ts , dans lesquels 
Hua Guo feng s 'exp r ime sur la s i tuat ion ac tue l le an 
C h i n e . 

«Le but fondamenta l 
du socialisme dans son 
développement est de libé
rer les forces productives, 
de développer rapidement 
l ' é c o n o m i e n a t i o n a l e , 
d'augmenter sensiblement 
les richesses matérielles de 
la société et de satisfaire 
les besoins matériels et 
culturels du peuple dans 
toute la mesure du possi
ble. 

L'économie de la Chine 
était déjà très en retard. 
Dix années très précieuses ' 
ont été perdues à cause 
des sabotages de Lin Pîao 
et de la bande des Quatre. 
En faisant des efforts sur
humains, ces deux derniè
res années, nous avons 
réussi à réhabiliter et mô
me è développer quelque 
peu notre économie natio
nale. 

Mais cette économie est 
encore loin de répondre 
aux besoins de notre dé

veloppement et aux de
m a n d e s d ' a m é l i o r a t i o n 
constante du niveau de vie 
de notre peuple. Nous 
nous voyons donc obligés 
d'entreprendre un tel dé
veloppement économique 
à la vitesse maximale pour 
récupérer le temps perdu. 
De plus, nous sommes 
conscients du fait qu'un 
pays sou s-développé est 
très vulnérable. Une Chine 
forte est essentielle au 
maintien de la paix et de la 
stabilité dans le monde. 

Nous devons accélérer 
notre programme de mo
dernisation, afin que la 
Chine puisse devenir un 
pays socialiste puissant. 

Pour un pays socialiste 
comme la Chine, le moyen 
primordial pour atteindre la 
modernisation, c'est d'être 
indépendant et de puiser 
dans ses propres ressour
ces. Nous avons déjà éta
bli une assise industrielle 

d'une ampleur considéra
ble et c'est à partir de 
cette assise que nous al
lons commencer notre 
marche vers la modernisa
tion. C'est un des aspects 
du problème. D'un autre 
côté, nous ne fermerons 
pas notre porte au monde 
extérieur, et nous nous ef
forcerons d'apprendre tout 
ce qui est bien dans d'au
tres pays. Nous importe
rons des conna i ssances 
scientifiques avancées, ce 
dont nous avons un besoin 
urgent, et nous accueille
rons des investissements 
étrangers, car ceux-ci nous 
aideront à accélérer notre 
programme. 

Nous avons entamé de 
bonnes relations commer
ciales avec l'étranger de
puis plus de deux ans, et 
nous continuerons à élargir 
nos relations économiques 
et commerciales avec d'au
tres pays. Nous avons pris 
en considération nos pos
sibilités de paiement. Une 
grande partie de la tech
nologie et des équipe
ments que nous importons 
nous permettra ultérieure
ment d'exporter. Le peuple 
chinois n'est pas moins in
telligent qu'un autre. Nous 

Su i t e de notre éd i t ion d'hier 

avons de grandes quanti
tés de bétail et de produits 
agricoles, nous avons du 
pétrole et des mines de 
charbon, notre terre est 
riche on métaux rares et 
non ferreux, et nous avons 
une industrie d'une certai
ne importance. Tout ceci 
donne de la crédibilité à 
notre capacité de paiement 
I...) 

J'aimerais aussi me ren
dre compte de la réalité de 
ces pays développés (en 
Europe de l'ouest NDLR) , 
m'instruire de leurs expé
r i e n c e s é c o n o m i q u e s , 
scientifiques et technologi
ques, pour pouvoir ensuite 
étudier comment les met
tre à. profit dans notre pro
gramme de modernisation. 

J e souhaite que cette 
visite en Europe Occiden
tale augmente la compré
hension et l'amitié entre 
les peuples chinois et les 
autres peuples, qu'elle ou
vre des horizons plus vas
tes de coopération amicale 
et qu'elle contribue à l'en
tretien de la paix mondiale. 

Documen t repr is 
à t i tre d ' in format ion 

p a r l e Q d P et l 'HR 

INTERNATIONAL 
RFA : le champion 
olympique 
Tchessiounas 
aurait été enlevé 
sur ordre 
des autorités 
soviétiques 

Le champion olympique 
soviétique de canoë-kayak, 
V lad is las T c h e s s i o u n a s , 
aurait été enlevé sur ordre 
des autorités soviétiques, 
en R F A , où il avait de
mandé, en août, l'asile po
litique. C'est le 13 septem
bre dernier que le cham
pion avait disparu de R F A . 
On était sans nouvelles de 
lui jusqu'à ce que le gou
vernement soviétique fasse 
savoir, mardi, aux autorités 
o u e s t - a l l e m a n d e s q u e 
Tchessiounas se trouvait 
en U R S S . Celui-ci serait 
hospitalisé à Vilnius dans 
un état grave. 

La revue soviétique Li-
teratournaïa Gazeta «expli
que» dans son numéro de 
mercredi que le champion 
était dans un «état d'hyp
nose» (0 après avoir bu. à 

son arrivée en R F A et que 
dans cet état, il avait ren
contré des émigrés de 
Lithuanie, qui lui auraient 
demandé de lancer un ap
pel au boycott des Jeux 
Olympiques de Moscou. Il 
aurait alors «pris contact» 
a v e c l ' a m b a s s a d e 
d ' U R S S I 

Il y a fort à parier que le 
champion soviétique, qui 
avait demandé l'asile po
litique, a été purement et 
s implement enlevé pour 
qu'il ne puisse pas dénon
cer en Europe de l'Ouest è 
l'approche des Jeux Olym
piques, l'utilisation qui est 
faite du sport en U R S S , 
notamment comme arme 
de propagande visant à 
couvrir la dictature exercée 
contre les masses dans ce 
pays. 

» Centrafrique : 
.table-ronde Dacko-

oppositîon 
. grèves 

oppositionnelles 
La table-ronde qui s'est ouverte mardi à Bangui 

regroupant toutes les forces d'opposition et le nou
veau gouvernement aurait été ajournée mercredi par 
le président centrafricain. Celui-ci s'est prononcé en 
faveur du maintien des troupes françaises en Centra
frique. tandis que Ange Patasse, dirigeant du 
M.P.L .C . (Mouvement de Libération du Peuple Cen
trafricain! a réclamé leur retrait immédiat et leur 
remplacement par les forces de l 'OUA. Il a notam
ment déclaré : «Si le gouvernement français croit 
placer dans les organes dirigeants de notre pays ses 
administrateurs des colonies pour faire la loi coloniale, 
il se trompe». Le môme jour, des grèves dans 
l'aviation civile, la distribution d'essence, les hôpitaux, 
les postes, les écoles et les universités se sont 
déroulées pour protester contre la politique du gou
vernement. 

i Irlande : sondage 
favorable au 
retrait britannique 
et à la réunification 

D'après un sondage effectué par l'Institut de Re
cherche Economique et Sociale irlandais. 68% des 
Irlandais du Sud interrogés jugent que l'unification 
des deux parties de l'île constitue «/a solution la plus 
acceptable» au problème de l'Irlande du Nord. Le 
retrait des troupes britanniques d'Irlande du Nord est 
souhaité par 7 2 % des personnes interrogées. Tout en 
restant prudent sur la signification politique d'un tel 
sondage, ses résultats viennent confirmer un fort 
courant de sympathie pro-républicain. 

Kurdistan : 
vers des 
négociations ? 
La libération de l'envoyé du Premier ministre au 

Kurdistan Iranien, enlevé par le PDKI pourrait être un 
signe d'apaisement et préluder à l'ouverture de négo 
ciations entre les autonomistes kurdes et le pouvoir 
central. C'est ce qu'a laissé entendre le représentant 
du gouvernement iranien après avoir passé deux jours 
et deux nuits dans les maquis kurdes. 
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CES FISSURES 
QU'EDF 
NE CONTROLE PAS 

Par Didier DELORME 
Les r é c e n t e s révélations da la CFDT à propos des fissures d é c o u v e r t e s sur des p ièces 

essentielles des réacteurs n u c l é a i r e s ont mis an é v i d e n c e l 'extrême nociv ité du 
p h é n o m è n e de fissuration. Et les dangers liés à la radioactivité ont placé cas p r o b l è m e s 

au premier rang de l 'actualité. Cette «affa ire des f i s s u r a s » ajoute au discrédit d'EDF. 
D'abord car alla prouva de f a ç o n spectaculaire que l'EDF c o m m e le gouvernement 

n'informent pas le public des dangers du nucléaire . Ensuite parce que les faibles 
connaissances scientifiques de la fissuration, a j o u t é e s aux erreurs commises par les 
constructeurs rendent actuellement tout à fait relative la s é c u r i t é des centrales. «Le 

DC9 est l'un des meilleurs avions américains sur le plan de la sécurité», affirmait 
l'office US de la s é c u r i t é des transports. Et pourtant un DC9 s'est f issuré en plein vol 

au point de perdre une partie da son fuselage. 
Pour foire la part entra las erreurs des constructeurs at les limites actuelles du savoir 

des concepteurs, nous avons c o n s u l t é plusieurs spéc ia l i stes . Ils nous ont expl iqué 
l'origine et les dangers de la fissuration et ont soul igné le c a r a c t è r e très l imité des 

connaissances an ce domaine. Ui'/ti.tii 
ire brutale d'une sphère sous pression 
celle dune cuve de réacteur ? 

Portland ( U S A ) . 16/1/1943, le 
Schenectady, premier pétrolier 
d'une nouvelle série est à quai 
après avoir subi des essais avec 
succès. L'après midi est frais, 
le temps calma. Soudain, le ba
teau se brise en deux de la qutlle 
au pont supérieur. 3 ans après, 
les services U S feront état de 
132 ruptures similaires t 

Ces accidents incompréhensi
bles è l'époque, amenèrent les 
américains à développer consi
dérablement l'étude des ruptures 
brutales Ainsi toute l'histoire de 
la mécanique de la rupture est-
elle étroitement liée au dévelop
pement de nouvelles techniques 
de fabrication. 

Les industriels soucieux d'éco
nomiser les études préalables et 
forts des certitudes apportées 
par les normes de sécurité en 
cours ont surestimé la résistance 
des chaînes des premiers ponts 
suspendus, ont remplacé trop 
vite le rivetage des coques de 
navire par la soudure par points, 
ont trop allégé les structuras des 
avions. L'effort de recherche, lui, 
a suivi les catastrophes : avant 
tout, nécessité de préserver l'ap
pareil de production. 

Pourquoi ces ruptures 
prématurées 

Les causes de ces ruptures 
sont multiples, deux d'entre allas 
sont particulièrement préoccu
pantes : la fissuration par fatigue 
et la rupture brutale. 

— Les fissures peuvent se dé
velopper sous l'effet de l'appli
cation d'efforts alternés, môme 
très faibles ou de variations ré
pétées de température. C'est ce 
que l'on appelle la fissuration 
par fatigue Du fait de la pré 
sence des fissures (voir encadré), 
des matériaux soumis & la fan 
gue peuvent donc se rompre 
sous des charges beaucoup plus 
faibles du fait de leur alternance 
sous l'effet de charges constan 
tes. 

En général, les structures ne 
sont endommagées que progrès 
sivement. cependant la rupture 
peut intervenir sans être annon
cée par des désordres apprécia 
blos : c'est la rupture brutale. 
Ce t te rupture s 'amorce par 
déchi rure «f ragi le», dans les 
matériaux qui se cassent sans se 
déformer notablement. Les ma
tériaux utilisés en aéronautique 
et dans le nucléaire sont en 
général des matériaux fragiles. 
Notons que les neutrons rapides 
qui peuplent les réacteurs peu 
vent fragiliser les cuves. 

Cette rupture fragile, initiée 
souvent par fissuration en fati
gue est très redoutable : l'acci
dent du Schenectady cité en 
tête d'article en est un bon 
exemple. 

Signalons enfin que les tissu 
res de fatigue se développent en 
consommant peu d'énergie et 
qu'au-delà d'une certaine taille, 
elles se propagent très vite. 

Une science 
qui vient de naître 

On peut situer la naissance de 
la mécanique de la rupture au 
début des années 60, c'est dire 
que la connaissance du phéno
mène de fissuration est encore 
très faible : on ne sait pas bien 
expliquer l'initiation dos fissures, 
l'évaluation de la nocivité des 
fissures n'est possible que dans 
des cas très simples, les lois de 
propagation des fissures n'ont 
été établies que pour des hssures 
rectilignes situées dans un plan. 
Enfin, les possibilités de détec 
tion des fissures restent très li 
mitées : elle est très aléatoire si 
les pièces sont épaisses ou de 
forme compliquée. 

Des avions découpés 
en plein vol 

Alors que les spécialistes en 
aéronautique sont particulière
ment avertis des problèmes de la 
fissuration, ils étaient loin de 
s 'attendre aux accidents surve
nus sur les DC9 et DC 10. L'ac
cident du DC 10 de Chicago qui. 
le 25 mai dernier, a fait 273 
morts, reste toujours inexpliqué. 
Selon les experts, la fissure qui a 
provoqué la chute du réacteur 
serait due à un choc étant très 
difficile à analyser, il n'est pas 
question de prévoir : le construc
teur n'a fait qu'augmenter la fré
quence des vérifications. Comme 
il est impossible de fabriquer dos 
avions qui ne se fissurent pas, 
ceux-ci sont inspectés régulière
ment. On remplace alors les élé
ments trop endommages ou on 
les rapièce Mats faut-il encore 
avoir une idée des endroits où 
peuvent naître les fissuras et da 
la vitesse de la fissuration Avec 
l'accroissement des performan
ces exigées des avions, on a 
augmenté les risques do rupture 
sans pour autant renforcer suffi
samment les contrôles. D'où la 
multiplication des accidents d'a
vion dû aux défaillances des piô 
ces mécaniques. 

Ce que 
les constructeurs 
de centrales 
ne maîtrisent pas 

Avec le nucléaire, les risques 
sont accrus car la radioactivité 
accélère le processus de fissura
tion par corrosion des matériaux 
et rend dangereuse toute inter
vention. Dans l'affaire des cuves 
fissurées, plusieurs faits contre
disent les propos rassurants du 
président de l 'EDF. 

Les fissures ont été délectées 
sur deux pièces essentielles des 
centrâtes PWR On a dit que ces 
fissures profondes de 7 mm au 
plus étaient minuscules en re
gard de l'épaisseur des pièces. 
Mais comme le montre le sché
ma de développement de ces 

La naissance des fissures 
La matière comporta, è l'échelle atomique, un grand nombre de 

défauts . la régularité du réseau atomique est brisée par l'exis
tence de trous, d'atomes étrangers ... Sous l'action des variations 
de température ou des efforts appliqués au matériau ces défauts 
bougent. En se regroupant ils donnent naissance è des micro 
coupures dans la matière. A ces microfissures, s'ajoutent des 
défauts microscopiques ou visibles è l'œil nu. Ainsi, un métal 
brusquement refroidi comporte de petites poches qui le fragilisent. 
Là encore I action de la chaleur et des efforts appliqués aux pièces 
peuvent accroître les dimensions des microfissures ou faire naître 
des coupures au voisinage de zones de fragilité. Voilé ce qu'on 
appelle l'initiation des fissures. 

Am\> toute pièce usinée comporte des fissures mais celles ci ne 
sont pas forcément dangereuses : tout dépend de leur taille 
relative, de leur position et des conditions d'utilisation de ces 
pièces. Enfin précisons que les fissures ne se recollent jamais, 
elles ne peuvent que s'accroître ou rester stables. 

S*. shcraas I , 2, 1 i loca l isat ion et évolution det f issures 
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shfma 3: la corrosion 
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dans la paroi 
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fissures, c'est l'épaisseur et la 
résistance du revêtement inoxy
dable qui compte. Une fois celui-
ci traversé, la corrosion a raison 
en six mois du reste de la paroi. 
Et inconvénient des parois épais
ses sous pression : une fois que 
la fissure débouche, c'est l'écla
tement de la paroi. Pas plus la 
rupture des tubulures de cuve 
que celle des plaques tubulaires 
du générateur de vapeur n'ont 
été prises en compte. Les cen
trales fissurées, selon les chiffres 
officiels, no devraient donc pas 
vivre plus de 2 è 6 ans. Or, les 
calculs de Framatome sont gros
sièrement simplificateurs. Le cal
cul de résistance è rupture d'une 
plaque percée de plusieurs trous 

a été remplacé par celui d'une 
plaque n'en comportant qu'un 
seul, enveloppant tous les au
tres. Ce qui conduit è minimiser 
les risques de fissuration. Les 
lois de propagation appliquées 
par Framatome aux fissures dé 
tectées ont été établies dans le 
cas de structures beaucoup plus 
simples que les pièces concer
nées et sur d'autres nuances 
d'acier. Enfin, étant donné la 
faiblesse des moyens de détec 
tion... on peut s'intenoger sur le 
nombre et la profondeur réels do 
ces fissures. 

Pour gagner un mois dans la 
fabrication des appareils, Frama
tome n'a pas effectué de pré

chau f fage avant de souder 
l'inox. C'est ce qui a en partie 
provoqué les fameuses fissures. 
Pas plus qu'ils ne savent contrô
ler l'existence des fissures, les 
oxperts n'en maîtrisent le déve
loppement. Le degré actuel de 
connaissance des experts, la re
cherche du profit maximum par 
les constructeurs, comme las si
lences de l 'EDF ne nous per
mettent pas d'accepter les paris 
sur l'avenir engagés par l 'EDF, la 
complexité des problèmes posés 
par le nucléaire et l'Insuffisance 
des réponses commandent au
jourd'hui l'arrêt immédiat des 6 
réacteurs fissurés et la suspen 
sion du programme électronu
cléaire français. 
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Liverdun (Meurthe-et-Moselle) 

UNE AFFAIRE DEMESUREMENT 
GROSSIE 
L'occasion d'une campagne anti-jeune 

Liverdun, petite ville de 6000 habitants en Meur
the-et-Moselle : son nom figure désormais dans les 
colonnes des journaux. Un trafic de drogue y a été 
découvert le week-end dernier, touchant das ado
lescents. «Psychose à Liverdun». dit le Matin de 
Paris. «Liverdun sur drogue», titra la Figaro. 

Au cours d'un voyage 
en Allemagne, dans une 
ville jumelée avec Liver
dun, des éducateurs s'a
perçoivent gue des jeunes 
fument du haschich. Une 
éducatrice mène l'enquête, 
rencontre le principal du 
C E S , puis le maire qui 
constitue une commission. 
Une mère de famille con 
suite un juge pour enfants, 
le parquet est saisi, l'en
quête policière common 
ce : rapidement deux adul 
tes et deux adolescents se 
ront inculpés. Les interro
gatoires se succèdent, des 
perquisitions sont opérées 
et les rumeurs vont bon 
train. La presse s'empare 
de l'affaire. Dès lors, la po 
lito ville de Liverdun voit 
se succéder journalistes et 
envoyés spéciaux. 

Pour des professeurs de 
Liverdun, des éducateurs, 
des parents d'élèves, bien 
que certains d'entre eux 
ont averti la brigade des 
stupéfiants, les choses 
vont trop loin, ail faut bri
ser le processus policier» 
estiment ils, «et mettre en 
place un dispositif d'ac
cueil- où l'on puisse re
nouer le dialogue entre 
adolescents et adultes». 

Nous avons joint des res
ponsables du SGEN CFDT 
de Nancy. Pour la secré
taire du 2* degré, peu de 
choses sont sûres, ni l'am
pleur du problème, ni qui 
sont les jeunes concernés. 
Il estime par ailleurs que 
les professeurs «sont con 
cernés par les articles des 
journaux, et ceux-ci, avec 
les déclarations de Beu/lec. 
sont plutôt de nature à 
passionner et à culpabi-
sont plutôt de nature A 

liser les gens, voaa à dra 
matiser la situation, plutôt 
qu'à trader le problème, si 
problème H y a». 

Beaucoup de flou existe 
autour de cette affaire 
S'agit-il de drogues dites 
«douces» ou bien du LSD?' 
personne ne le sait. De 
môme pour les jeunes. 
Sont-ils des élèves du C E S 
ou d'autres f Là encore 
rien n'est clair Pourtant, la 
campagne de pression à ce 
sujet va bon train. En 
effet, l'occasion est bonne 
pour relancer la campagne 
antijeune : autonome à Pa 
ris, fainéant en banlieue, 
drogué en Lorraine, tout 
est bon pour orchestrer la 
campagne de division. 

Michel BERTEL 

ntoxication à Liverdun 

Le SGEN-CFDT dément les propos tenus par le 
Ministère de l'Education à propos des problèmes de 
drogue au CES de Liverdun (Meurthe et Moselle). 

Las enseignants de cet établissement n'ont jamais 
repéré dans le comportement de leurs élèves d'indices 
qui puissent laisser supposer la présence ou l'absorp
tion de drogue au C E S . Ils n'ont jamais collaboré au 
travail de la police qui a conduit au repérage et à 
l'inculpation des jeunes II n'en saurait être davantage 
question aujourd'hui. Seule la direction du C E S a été 
concernée par cette affaire. Elle a maintenu tout le 
personnel do l'établissomont dans l'ignorance complè 
te. 

Le SGEN-CFDT condamne la dramatisation qui est 
faite sur cette affaire. Aucune information sérieuse ne 
permet d'en cerner les exactes proportions. 

Le SGEN-CFDT rappelle aussi que ce problème de 
drogue chez les jeunes doit être replacé dans le 
contexte général des difficultés d'adaptation qu'en
gendre pour eux la société actuelle. 

Cene réalité suppose que tous las moyens qui 
permettront l'expression des jeunes, l'écoute de leurs 
problèmes, le dialogue et leur prise en charge positive 
soient mis en œuvre et substitués aux actuels 
procossus de répression (...) 

Paris le 16 octobre 1979 

Communiqué du S G E N - C F D T 

Ceux qui intoxiquent en toute impunité 

Des jeunes de Liverdun 
auraient fumé de la mari
juana, des «joints» auraient 
circulé sous des tentes lors 
d'un pique-nique en Alle
magne... Il n'en fallait pas 
plus pour que la presse a 
sensation, ou l'habituelle 
pressa aux ordres, s'empa
re de «l'affaire» de Liver
dun. Paris Match, la revue 
où s'étalent «le poids des 
mots et le choc des pho
tos» envoie moult journa
listes, les appareils de pho 
tos mitraillent les jeunes, 
les envoyés spéciaux mè
nent l'enquête... et tout 
cela sur fond de treillis 
verts des gendarmes, de 
perquisitions et interroga
toires, menés au pas de 
charge par le commissaiie, 

Lapparra .. 
Pour le Figaro-Magazine, 

pas de doute possible, la 
petite ville de Meurthe-et-
Mosolle est devenue «//-
verdunsur-Drogue». Le 
lendemain, le titre du Fi
garo est de la môme vei
ne : «Au collage de Liver
dun, la drogue était au 
programme». 

Pour La Journal du Di
manche, pour qui, il ne 
semble pas que la mesure 
soit de mise, il annonce : 
«une trentaine de collé
giens de douze è seize 
ans, se «shootaient» aux 
drogues dures, acides et 
autres composés pharma-
CViltltlittlS». 

France-Soir Dimanche 
rallonge I.i sdtice : ci? sont 

«des dizaines d'enfants» 
qui fument, et affirme 
dans son style bien con
nu : «On n'avait jamais vu 
une histoire de drogue 
aussi scandaleuse en Fran
ce (...) des tilles de quinze 
ans se sont prostituées». 

L'âge des drogués ne 
connaît pas de limites pour 
le Figaro-Dimanche, ni-
même l'honnêteté et la vé
rité. Il écrit : «Ils ont entre 
onze et quatorze ans. Pro
fessions ? Ecoliers et toxi
comanes (...) Les gendar
mes ont air été une cen
taine de /aunes gens, cer
tains se prostituaient...» 
C'eBt le délire... et l'intoxi
cation. 

Importante mobilisation de soutien 
aux 3 antinucléaires de Marnay 

En 1977 l'EDF avait assi 
gné en justice 3 habitants 
de Marnay. dont un couple 
de jeunes agriculteurs. Ils 
étaient accusés d'avoir dé 
ténofé des pièzomètres, 
servant à l'étude des sols 
pour l'implantation d'une 
centrale nucléaire dans le 
Val de-Saône. La demande 
de 8 millions anciens de 
dommages et intérêts par 
EDF, avait été renvoyée è 
expertise par le tribunal. 
Un soutien résolu des co
mités antinucléaires avait 
peimis un succès en justi
ce (amende avec sursis). 

Dernièrement l'EDF re
part à l'attaque avec une 

nouvelle demande de plus 
de 2 millions anciens, as 
sortie d'une convocation 
au tribunal de Chalon-sur-
Saône, le 15 octobre à 14 
heures. Pour les antinu
cléaires, ce retour d'EDF 
est une provocation inad
missible. Dés lors le soutien 
va s'organiser : la coordi
nation antinucléaire va sor
tir un tract appelant à un 
f,i:.Mimblumenl le 15 octo 
bre au tribunal. Une péti
tion soutenant les 3 incul
pés va être signée massi 
vement à Marnay. Un ap
pel de plusieurs organisa
tions politiques et syndica 
les va être diffusé. C'est 

vers 14 heures que les ma
nifestant arrivent, les mar 
ches du palais de justice 
sont vite pleines de mon
de Une banderole se dé 
plie «pas un sou À EDF, 
soutien aux 3 de Marnay». 
La salle du tribunal est 
comble, l'avocat de la dé
fense rétablira les faits en 
ce qui concerne les dom
mages causés, et montrera 
que lo côté passionnel des 
faits reprochés, était très 
important, témoin cet te 
sallo romplie de gens in
inquiets par le problème nu
cléaire Le jugement sera 
rendu le 19 novembre. En 
sortant du Palais de Justi

ce, une manifestation par
court les rues de Chdlon et 
exprime son soutien aux 3 
paysans menaces. «Pas un 
sou, pas une are è EDF» 
clament les manifestants, 
mais aussi «la terre aux 
paysans pas è EDF» e t c . . 
Une fois de plus le Val-de-
Saône prouve son hostili
té au projet nucléaire de 
la bourgeoisie, malgré la 
répression. Le 19 novem
bre les 3 do Marnay seront 
soutenus. 

Affaire à suivro 
i 

Correspondant 
T 0 U R N U S 

Communiqué 
Nous appelons tous les groupes femmes de la 

région parisionne à une assemblée générale 
VENDREDI 19 OCTOBRE 20 H J U S S I E U T.46 
Nous proposons d'y discuter ; 
- bilan du 7 octobre (sur la base d'un compte-

rendu écrit â envoyer à la province) 
- discussion de la semaine d'action du 17 au 24 

novembre proposée lors d'une AG du 7/10 
discussion sur la manifestation nationale du 

24/11 (initialement prévue le 17/11) et de l'organisa
tion d'un cortège des groupes femmes. 

- Informations sur les menaces de fermetures qui 
pèsont sur une série de cliniques privées pratiquant 
des IVG (plus que la loi ne les y autorise! ot les 
moyens de réaction. 

- mise en place d'un collectif permanent de coor
dination das groupes femmes de la région parisienne. 

Le collectif parisien issu de l'AG du 7/10 

. Un «petit canard» 
régional est menacé de 
disparition 
Comme viennent de le faire savoir les responsa

bles de VEstocade, journal franc-comtois au franc-
parler, un coup d'arrêt vient d'être porté è ce journal 
de parution récente, l'estocade est attaqué en diffa
mation pour avoir rapporté dans un article sur la 
presse collabo paru dans son n D 3 les propos entisô 
mites du Courrier de la Hte Saône et pour les avoir 
commentas. L'ancien rédacteur en chef de ce journal 
réclame 25 millions de centimes de dommages et 
intérêts. 

Lutte Santé Sécurité 
est paru 

lutte 
santé 
sécurité 

•s.*l> 1» I 

CONTRACEPTION us r i . i, 
DI MAIN L A 
PII l 11 POUR 
U O M M I V 

( H f l M M . I 
I T SAN i y 
le cycle infernal 
de la crise 

l \ JIKONf. m I L 
( HKOMOI I 
iii.il imltisiricl 

u; i o n i N I 
en accusation ? 

Passer vos commandes é 
L S / C L I S A C T 
56. rue des Guipons 
94800 Villajuif 

Procès 
du talc Morhange 

Troisième semaine du procès du talc Morhange au 
Tribunal Correctionnel de Pontoise Après les audi 
tions des inculpés, notamment les PDG des trois 
sociétés mises en cause (Morhange. Givaudan, Seti 
col. c'était au tour cene fois-ci d'anciens employés de 
la SETICO (société chargée de confectionner le talc) 
de venir témoigner : salaires de misère, aucune 
mesure d"hygiène et de sécurité, aucune information 
sur les produits manipulés... etc. Ainsi, on a pu 
entendre un ancien employé de le SETICO avouer que 
«le G II U'exachlorophène) c'était du talc, un talc 
d'une qualité différente»... Ou alors un autre, pré
cédemment employé au mélange du talc qui indique : 
«J'ignorais tout de ce produit. Je me doutais qu'il 
était plus dangereux puisqu'il fallait en mettre moins 
que le talc»... 

Ces déclarations prouvent bien qu'en l'affaire, le 
trust Givaudan, envoyant de l'hexachlorophène sans 
aucuno documentation, porte une lourde responsabi
lité dans l'affaire du talc Morhange. 



le quotidien du peuple 

VIOLENTES 
MANIFESTATIONS 
ETUDIANTES EN 
C O R E E DU SUD 

Alors que le secré
taire d'Etat américain 
A la Défense était 
vanu réaffirmer la vo
lonté des Etats-Unis 
de maintenir s a s 
troupes en Corée du 
Sud. le pays a connu 
les plus violentas ma 
nifeslations depuis 16 
ans. Dans plusieurs 
villes du pays, des mil 
liers d'étudiants, pro-
tostant contre le gou
vernement, ont incen
dié les kiosques et les 
voi tures de po l ice . 
L'état de siège a été 
Instauré é Pusan. la 
deuxième ville du 
pays. 

RDA: LES 
DISSIDENTS 
AMNISTIES 
ARRIVENT EN RFA 

R u d o l p h B a h r o . 
économiste auteur da 
I Alternative at Niko 
H u b n e r . i n s o u m i s , 
sont arrivés mercredi 
an RFA. Ils font partie 
des dissidents récem
ment amnistiés à l'oc
casion du trentième 
ann iversa i re de la 
RDA. 

CARAÏBES 
M A N O E U V R E S 
MILITAIRES 
A M E R I C A I N E S 

Mercredi. 2 000 ma
rines américaines ont 
débarqué sur la basa 
mil i taire amér ica ine 
de Guantanamo â Cu
ba. Cette opération 
prévue dans la cadre 
das plus grandes ma
nœuvres organisées 
par l'armée US dans 
les Caraïbes, sa situe 
après les révélations 
•ur la présence de sol
dats soviétiques é Cu
ba. Les renforts amé 
rlcalns à Guantanamo 
quitteront l'Ile dans un 
mois. 

LE CONSEIL DES MINISTRES 
S'EN PREND AUX GREVES 
DU SECTEUR PUBLIC 

Le Conseil des ministres 
de mercredi a dénoncé les 
grèves en cours dans le 
secteur public, car elles 
" portent atteinte è la mar
che de l'économie » et el
les n'ont que a peu de 
rapports avec des préoccu
pations professionnelles ». 
Il ajoute quo « seule la 
poursuite du dialogue so
cial permettra de franchir 
de nouvelles étapes dans 
l'amélioration de la situa
tion des travailleurs » et 
que le gouvernement 
it mettra en œuvre sans 
délai le progremme de 
concertation et de négo
ciation arrêté è la suite des 
entretiens du Premier mi
nistre avec les organisa
tions professionnelles et 
syndicales a. 

Le gouvernement cher

che lè è tirer profit des di 
vergences qui se manifes
tent entre la CGT et la 
CFDT en ce qui concerne 
ces grèves dans le secteur 
public. 

Il existe parmi les tra 
veilleurs du secteur public 
des réticences ou môme 
un refus des «journées 
d'actionii qu'elles soient 
nationales ou tournantes 
par région. Les classiques 
propositions d'action de la 
direction de la CGT sont 
devenues un facteur de di
vision au sein môme dos 
travailleurs 

Mais les arguments 
avancés par le gouverne
ment sont parfaitement 
contradictoires avec les as 
pirations des travailleurs. 
Ils ne veulent pas que la 

«bonne marche de l'écono
mie» se fasse au détriment 
de leurs salaires, de leur 
emploi, de leurs conditions 
de travail. Ce sont lè les 
«préoccupations» réelles 
des travailleurs, pour les
quelles gouvernement et 
patronat ne marquent que 
mépris et intransigeance. 
Et ce n'est pas le discours 
sur les vertus du «dialogue 
social» qui changera cette 
réalité 

La voix des travailleurs 
se fait aujourd'hui enten 
dre par la détermination de 
ceux qui ont engagé - et 
c'est la seule solution • un 
combat massif, dur et sans 
doute long : Alsthom pour 
ne citer que la plus signifi 
cative des nombreuses lut
tes qui sont en cours ac
tuellement. 

NOUVELLES 
DE R.F.A. 

Visite de Hua Guofeng 
PREMIERS ENTRETIENS 
POLITIQUES 

Commencés mardi, par 
des échanges do vue entre 
les deux chefs d'Etat, sur 
la situation internationale, 
en particulier le Moyen-
Orient et le Cambodge, les 
entretiens franco chinois 
se sont poursuivis le len
demain, pour déboucher 
sur certains accords no
tamment dans le domaine 
culturel. Se prononçant 
sur la coopération Iranco-
chlnoise. le Premier minis
tre chinois, devait consta
ter aune poss/béité très 
nette de coopéretion éco 
nomique, culturelle et 

technique». En effet, dès 
mercredi soir. 3 accords 
ont été signés, ils pré
voient l'établissement d'un 
programme d'échange cul 
turels comprenant une 
coopération dans le do
maine scientifique, le ren
forcement de renseigne
ment du français en Chine, 
ainsi que diverses manifes
tations culturelles commu 
nés : expositions de peintu 
re, rétrospectives des ci 
némas respectifs. L'accord 
économique signé sa ne 
tionne les engagements 
contenus dans l'accord de 

décembre 1978 et devrait 
déboucher rapidement sur 
la conclusion de nouveaux 
contrats. Un accord con
sulaire prévoit l'ouverture 
prochaine en China et en 
France de consulats des 
deux pays. La visite du 
Premier ministre chinois, 
s'est poursuivie jeudi par 
un voyage en Bretagne, 
comprenant la visite d 'un 
groupement d'exploit étions 
agricoles, du Centre Océ
anographique de Brest, 
ainsi que de diverses usi
nes de pointe. 

) Visseries d'Anjou 
à Lomme : lutte contre 
les licenciements 

3000 chômeurs a Lomme. dans la banlieue de Lille, ce 
n'est pas assez. Les vissenes d'Anjou, que Matra 
convoite, se préparent è jeter à la rue 116 travailleurs. 
C'est pourquoi ils occupent l'usine avec leur section 
CGT. 

A l'AG du lundi 15. le patron et la section FO, 
s'appuyant sur les hésitations de quelques-uns (surtout 
des cadres), voulaient imposer un vote sur la reprise ou 
non du travail 

Mais comme le disaient les travailleurs et leurs 
délégués CGT . que signifie la reprise pour les 
travailleurs de la téléphonie qui sont dô|ô sûrs d'être 
licenciés ? 

Le patron propose 36 reprises (après avoir parlé de 
plus de 40 I). Mais les travailleurs doivent-ils choisir qui 
sera repris l 

Et de toute façon, les portes restent ouvertes et on 
n'empêche personne de travailler 

C'est pourquoi les travailleurs ont refusé ce vote. Ils 
continuent è appeler à la solidarité. Leur lutte fait partie 
de la lune de tous les travailleurs contre le chômage. 
Mercredi la CGT PCUK la Madeleine fera une collecte. 
Jeudi ce sera lo tour du SGEN-CFDT du C E S voisin 
e t c . 

Correspondant Lille et banlieue 

PARIS ' 
Da Barbés è la Ré 

publique, s'est tenue 
u n e m a n i f e s t a t i o n 
contre las projets de 
loi Barre-Bonnet at 
Boulin Stoléru, â l'ap 
pel de la C G T . la 
CFDT, la FEN et quel
ques organisations de 

travailleurs étrange 
res. y ont participé 
Union Générale des 
T r a v a i l l e u r s A l g é 
riens. Union Marocai
ne du Travail. Organi
sation Unité Syndica
le Africaine ainsi que 
le MRAP. Terre des 
hommes, la J O C . . . 

Nouvelle agression des 
racistes Rhodésiens 
contre le Mozambique 

L'aviation des racistes rhodésiens a de nouveau 
opéré une série de bombardements sur le Mozambique, 
pays qui soutient la lutta de libération nationale du 
[jt'iiplc ilu / i m b i i b w r Hhodnsic T r o i s ponts, du chemin 
de fer, à la fois stratégiques et vitaux pour le 
ravitaillement de la Zambie, ont été détruits. 

Pourquoi une multiplication de ces raids racistes 
depuis l'ouverture de la conférence de Londres sur 
l'avenir du Zimbabwe, si ce n'est une tentative en vue 
de saboter les pourparlers en cours ? f 

D'autre part, dans ses déclarations répétées, le 
fantoche noir Muzorewa refuse toute participation du 
Front Patriotique à l'administration intérimaire. L'arrivée 
è la Conférence de Peter Wslls. chef des forces armées 
du régime rhodésien. indique la même chose 

De plus. Pik Botha ministre des Affaires étrangères 
du régime raciste d'Afrique du Sud (Azanie) s'est rendu 
è Londres mercredi, décidé A empêcher è tout prix la 
venue au pouvoir du Front Patriotique. 

Il y a 15 jours, au moment où le Front avait fait des 
concessions. l'Afrique du Sud avait menacé d'intervenir 
militairement au Zimbabwe sous couvert d'une mopé 
ration humanitaire M pour évacuer les blancs, si le Front 
Patriotique parvenait au pouvoir au Zimbabwe. 

La Grande-Bretagno sumblo rochercher la rupture des 
discussions et en faire endosser l'échec par le Front 
patriotique. 

H H QdP 
C L 

LES SOCIAUX-DEMOCRATES 
ESTIMENT «IRRESPONSABLE» 
L'ABANDON DE L'ENERGIE 
NUCLEAIRE 

A la veille de la manifestation «antinucléaire» du 
week end dernier, le comité directeur du parti social-
démocrate s'était prononcé è une large majorité pour 
la poursuite du développement de l'industrie nudôai 
re. Une faible minorité seulement avait fait valoir que 
les centrales existantes suffiraient aux besoins en 
énergie nucléaire de la RFA. Les sociaux démocrates 
avec Schmidt è leur tète ont estimé «irresponsable» 
de renoncer è l'exploitation du nucléaire, d'autant plus 
qu'un moratoire risque de retarder pendant des 
années les progrès technologiques (et ainsi la compé 
titivité) de la RFA sur ce secteur. La décision prise par 
le comité directeur a de quoi satisfaire Schmidt, qui 
espère ainsi pouvoir s'imposer sans trop de difficultés 
lors du congrès du SPD en décembre à Berlin. On sait 
que la base du parti social-démocrate est quelque peu 
divisée sur la question du nucléaire, une partie non 
négligeable de ce parti ne pouvant se soustraire au 
refus que rencontrent les projets nucléaires du gou
vernement dans une frange importante de la popula
tion allemande, dans les régions concernées notam 
ment, telles Brokdort, Whyl. Grohnde, Gorleben. 

AVORTEMENT : UNE INTOLERABLE 
MISE SOUS TUTELLE 

L'avortement, en RFA, n'est ni libre, ni gratuit. 
Certes, le tristement célèbre paragraphe 218 du coda 
pénal (qui interdisait tout avortement sous peine 
d'emprisonnement) a connu uno certaine «libéralisa
tion» en 1976 lorsqu'un amendement devait légaliser 
désormais l'avortement si certaines conditions d'ordre 
médical ou social (les dernières extrêmement floues, il 
est vrai) étaient remplies. Mais l'arbitraire des 
«conseillers» psychologiques, un refus toujours possi
ble des médecins, ont fait que bon nombre de 
femmes enceintes avortent encore dans des condi 
tions inacceptables ou sont obligées de se rendra è 
l'étranger. La pression de l'Eglise catholique notam 
ment a contribué * limiter le nombre d'avortements 
«légaux» et ceci particulièrement dans les régions où 
l'influence catholique est encore grande ; ainsi, si è 
Hambourg par exemple, on dénombrait 338 avorte 
ments pour 1 000 naissances en 1978, en Bavière, 
c'était 68. et en Rhénanie-Palatinet, 28 I Mais que 
l'Etat ouest-allemand ne cède en rien è la sordide 
politique d'intimidation des Eglises, le tribunal de 
tutelle de Dorsten l'a prouvé récemment : faisant des 
démarches pour que leur fille de seize ans. enceinte, 
puisse avorter, des parents se sont vu enlever leur fille 
qui a été envoyée dans un foyer. Les parents avaient 
omis de « rappeler la femme enceinte è son devoir 
fondamental qui est le respect de la vie de l'enfant è 
naître et de l'encourager à ne pas interrompre sa 
grossesse ». Par rapport è cela, les droits et désirs de 
la jeune fille ne pèsent pas lourds ; et le tribunal de 
conclure ; n Des difficultés dans la vie professionnelle 
et un retard dans la formation sont acceptables ». 

INTEGRATION DES IMMIGRES ? 
OUI, DANS LA POLICE 

Berlin-Ouest, ville de près de deux millions d'ha
bitants, compte 200 000 étrangers, dont 100 000 tra
vailleurs turcs. Ceci, - les autorités ne se lassent pas 
de le répéter - pose beaucoup de problèmes : les 
«concitoyons étrangers» sont mal intégrés (casés dans 
les immeubles délaissés et délabrés des anciens quar
tiers populaires de Berlin, ils vivent effectivement dans 
des espèces de guettosl ; les jeunes qui souvent ont 
passé toute leur jeunesse ici. on ne sait pas trop quoi 
en faire . sans parler des inquiétudes que cause è 
l'Etat fédéral le regroupement politique des étrangers,. 

Pour * bien maîtriser les problèmes de sécurité 
spécifiques » que posent les immigrés, le sénat de 
Berlin-Ouest invite maintenant un nombre encore 
limité d'immigrés turcs à suivre une formation dans... 
la police. S'il est prévu que les policiers turcs qui, 
selon les cas seront naturalisés ou non. peuvent 
intervenir A l'égard de la population allemande, ils 
doivent surtout contribuer â «régler les tensions et 
conflits sociaux» que vivent leurs compatriotes. Voilé 
une solution d'intégration qui a l'avantage de non 
seulement remédier en partie au manque de personnel 
de la police berlinoise, mais de faire contrôler les 
immigrés par les immigrés eux mômes, donc de 
diviser non seulement allemands et immigrés, mais 
encore les immigrés entre eux. 

Anne RHEIN 


